


ARTICLE 4 : Le responsable du Centre de Supervision Urbaine de Bry-sur-Marne, ou son représentant, 
est garant de la conformité des interventions des personnes habilitées dans l’exploitation ou la 
maintenance du système. Il veille au respect strict des consignes relatives à la confidentialité des 
images et à la protection de la vie privée.

ARTICLE 5 : L’habilitation est valable durant toute la période d’exploitation du système de 
vidéoprotection. Toute modification des habilitations est du ressort exclusif du Maire.

ARTICLE 6 : L’accès aux locaux de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images est 
strictement réservé aux personnes dûment habilitées par l’autorité responsable du système.

ARTICLE 7 : La Directrice Générale des Services, le Directeur de la Prévention et Sécurité, le Chef du 
service de la Police Municipale et son adjointe, ainsi que le Responsable du Centre de Supervision 
Urbaine, sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié individuellement aux 
personnes habilitées.

ARTICLE 8 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à :

- Monsieur le Préfet du Val-de-Marne,
- L’intéressé.

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours gracieux devant Monsieur le Maire ou d’un 
recours contentieux introduit devant le Tribunal Administratif de Melun, sis 43 rue du Général de 
Gaulle case postale 8630 Melun cedex (77008), dans le délai de deux mois à compter de son 
caractère exécutoire.

Fait à Bry-sur-Marne, le vendredi 11 juillet 2025

Le Maire,

PUBLIE LE  16 juillet 2025




